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Contrat de travail d’employé.

Licenciement pour motif grave – Pluralité de motifs – Obligation de qualifier de « fait fautif » le dernier fait survenu dans le délai de 3 jours ouvrables pour pouvoir prendre en compte des faits survenus en dehors de ce délai – Conditions à respecter pour qualifier le licenciement d’abusif – Conditions à respecter pour accueillir une action en responsabilité civile diligentée par un employeur à l’encontre d’un ancien travailleur.

Article 578, 1° du code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif sur les points de droit tranchés par le premier juge, réservant à statuer sur les chefs de demande non tranchés par le premier juge et sur les dépens.

EN CAUSE DE :

La S.A. Entreprise de travaux publics D., dont le siège social est établi à …..

Demanderesse sur reconvention, Défenderesse originaire,

Appelante au principal, 

Intimée sur incident, 

comparaissant par son conseil, Maître GUERITTE, avocat à Mons ;

CONTRE :

1°) M.R., domiciliée à …..

comparaissant en personne, 

2°) L.A., domiciliée à …..

comparaissant en personne,

3°) L.H., domicilié à …

tous trois venant aux droits de feu Monsieur  L.G., décédé le …,
Demandeurs originaires,

Défendeurs sur reconvention, 

Intimés au principal, 

Appelants sur incident, 

Comparaissant et assistés de Maître VAN KERCKHOVEN, avocat à Mons ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 24 novembre 2006 par le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière, appel formé par requête déposée au greffe de la cour le 17 janvier 2007 ;

Vu, pour les parties intimées, les conclusions déposées au greffe en date du 27/11/2007 pour lesquelles elle forme appel incident ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise sur pied de l’article 747 § 2  du Code judiciaire en date du 29 septembre 2008 et notifiée aux parties le même jour ;

Vu, pour la partie appelante, les conclusions reçues par télécopie au greffe en date du 06 novembre 2008 ;

Vu, pour les parties intimées, les conclusions additionnelles et de synthèse reçues au greffe le 15 décembre 2008 ;

Vu, pour la partie appelante, les dernières conclusions additionnelles et de synthèse d’appel reçues par télécopie au greffe le 13 janvier 2009 ;

Vu, pour les parties intimées, les secondes conclusions additionnelles et de synthèse déposées au greffe le 16 février 2009 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 15 juin 2009 ;

Vu les dossiers des parties ;

*  *   *  *  *

Recevabilité de l’appel principal

Par requête déposée au greffe le 17 janvier 2007, la S.A. Entreprise de travaux publics D. a relevé appel d’un jugement contradictoire prononcé le 24 novembre 2006 par le tribunal du travail.

L’appel principal, élevé à l’encontre de ce jugement, a été introduit dans les formes et délais légaux et est, partant, recevable.

Recevabilité de l’appel incident

Au terme de ses conclusions déposées au greffe le 27 novembre 2007, les intimés ont formé  un appel incident tendant à la réformation du jugement entrepris en ce qu’il a déclaré non fondée la demande tendant au paiement de dommages et intérêts pour abus du droit de rupture.

L’appel incident, introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

Fondement

1. Les faits de la cause

Il appert des conclusions des parties, de leurs dossiers ainsi que des explications recueillies à l’audience, que Monsieur L.G., né le …. (décédé le ….), détenteur d’un diplôme de gradué en comptabilité lui délivré le 15 juin 1974 par l’Institut de promotion sociale d’Ath, a été engagé par l’appelante le 1er avril 1971 et est resté au service de cette dernière jusqu’au 31 août 1985.

Monsieur L.G. y a presté, dans un premier temps, en qualité d’aide-comptable puis de comptable.

Monsieur L.G. a été réengagé par l’appelante à partir du 1er octobre 1996 dans les liens d’un contrat de travail à durée indéterminée pour y exercer les fonctions de comptable.

Il n’est contesté par aucune des parties qu’autre la tenue de la comptabilité proprement dite, Monsieur L.G. était, en outre, chargé :

· de la préparation des états d’avancement de chantiers et des annexes à envoyer aux diverses administrations en vue de la facturation ;

· de l’inscription des bons de matériaux de divers fournisseurs en vue de la vérification des factures ;

· du suivi des cautionnements versés et remboursés par la caisse de dépôt ;

· de la vérification de la cotisation due au « centre de recherches routières » ;

· du suivi et du classement de tous les dossiers de chantiers, des archives et des recherches ;

· de la préparation des dossiers en vue du dépôt des adjudications aux divers pouvoirs adjudicateurs (MWET, Province, Commune) et auteurs de projet  ainsi que du suivi du bon déroulement des opérations ;

Monsieur L.G. était, également, chargé de préparer des projets de bilans qui étaient soumis à la vérification d’une fiduciaire extérieure chargée de dresser les comptes et bilans dans leur forme définitive et de les déposer à la Banque nationale à savoir la fiduciaire G..

Les intimés soulignent que la qualité des prestations accomplies  par Monsieur L.G. n’a jamais fait l’objet de la moindre contestation à l’époque, ce que ne nie pas l’appelante.

Les intimés prétendent, toutefois, que Monsieur L.G. a, cependant, été victime d’une pression de plus en plus importante, son absence de qualité de membre de la famille D. ayant conduit Monsieur F. D., gérant de fait de l’appelante, à faire preuve de harcèlement moral à son égard sous forme de remarques désobligeantes, accusation que dément formellement l’appelante.

Début 2004, Monsieur L.G. a été souffrant : il a subi quelques journées d’incapacité de travail couvertes par certificat médical au début du mois de janvier 2004 et à la fin des mois de février et mars 2004.

En date du 25 mars 2004, l’appelante a adressé à Monsieur L.G. un courrier qu’elle a clôturé comme suit :

« …sans vouloir nous immiscer dans ce qui relève du secret médical, nous pensons être en droit d’attendre de votre part un minimum d’honnêteté et nous aimerions connaître l’issue de cette situation afin de prendre les dispositions qui s’imposent en vue d’assurer la continuité dans le service de la comptabilité de notre entreprise ».

Les intimés déclarent ne pas comprendre la portée de pareil courrier alors que Monsieur L.G. avait repris du travail à son domicile en parfait accord avec Mesdames S. et F. D. (qui travaillaient au sein du service comptabilité de l’appelante), cette dernière venant lui apporter les documents comptables et les rechercher lorsque Monsieur L.G. avait terminé son activité.

L’appelante conteste, toutefois, pareille affirmation faisant valoir, tout au contraire, que S. et F. D. n’ont jamais demandé à Monsieur L.G.  de reprendre des documents pour travailler à son domicile.

Selon l’appelante, F. D. s’est rendue au domicile de Monsieur L.G. pour avoir des explications relatives à une erreur qu’il avait commise lors de la déclaration TVA.

Les intimés précisent que Monsieur L.G. a, en réalité, été victime d’une dépression ce qu’il a fait savoir à l’appelante, répondant, par courrier du 29 mars 2004 à cette dernière qu’il reprendrait pleinement ses fonctions dès que sa santé le lui permettrait.

Monsieur L.G. a remis à l’appelante un nouveau certificat médical couvrant la période du 3 avril 2004 au 2 mai 2004 pour cause de dépression, état d’incapacité de travail admis par le  médecin-conseil de son organisme assureur le 26 avril 2004.

En date du 29 avril 2004, l’appelante a signifié à Monsieur L.G. son congé pour motif grave au terme d’un courrier recommandé libellé comme suit :

« Monsieur L. G.,

Par la présente, nous vous notifions notre décision de mettre immédiatement fin à votre contrat de travail pour motif grave.

En date du 27 avril 2004, lors de la visite de Monsieur L., Senior Manager au sein du cabinet G. R. Experts Comptables - Accountants, nous avons acquis la connaissance certaine du fait suivant : il a été constaté lors de l’examen de votre projet de bilan qu’après la passation de plusieurs écritures dans divers comptes non appropriés, vous avez porté au débit d’un compte particulier Fournisseur « SA D. » et non en « charges » un montant très important de 37.558,19 Euros – payé à titre de précompte professionnel sur indemnité de pension versée à un administrateur.

Notre société accuse dès lors une perte de 31.643,32 Euros au 31/12/2003 au lieu d’un bénéfice de 5.914,87 Euros.

Ce  fait, ajouté à l’accumulation des autres négligences constatées depuis votre absence du 20 mars 2004 dont la liste est établie ci-dessous, rend immédiatement et définitivement impossible la poursuite de toute collaboration professionnelle entre nous.

Faits et négligences qui corroborent la décision de rupture :

1. Imitations de la signature des administrateurs délégués sur divers documents - actes pour lesquels nous nous réservons la possibilité de déposer plainte auprès du Procureur du Roi :

· Déclaration des rémunérations payées du 1er janvier au 31 décembre 2003 devant servir de base à l'établissement de la cotisation de l'année 2004 pour la Confédération de la Construction.

· Déclaration Taxe Communale Force Motrice Exercice 2003 Situation 2002 .
· Déclaration Taxe Provinciale Force Motrice Exercice 2003 Situation 2002.

2. Sortie de documents administratifs des bureaux sans- aucune autorisation et perte de factures.

3. AFER

Personne n'a été avisé des réponses aux compléments d'informations émanant de l'AFER et qui faisaient suite au contrôle auquel nous avons été soumis en date du 27/01/2004 et du 11/02/2004 en présence de Monsieur L., Senior Manager au sein du cabinet G. R. Experts Comptables - Accountants. De plus et contrairement à ce que vous nous avez déclaré, vous y avez répondu sans prendre conseil auprès de Monsieur L. et vous avez signé au nom de l'entreprise.

4. Abus de boisson plusieurs fois constatés.

5. Erreurs dans divers documents :

· Déclaration des rémunérations payées du 1er janvier au 31 décembre 2003 devant servir de base à l'établissement de la cotisation de l'année 2004 pour la Confédération de la Construction.

· Déclaration Taxe Communal  Force Motrice Exercice 2003 Situation 2002.

· Déclaration Taxe Provinciale Force Motrice Exercice 2003 Situation 2002.

· Déclaration TVA - invraisemblances observées lors du traitement de la déclaration relative aux opérations du mois de février 2004.

6. Retards cumulés dans le travail :

· Statistiques mensuelles des entreprises Construction 50M - 01/04 et 02/04.

· Enquêtes sur la conjoncture dans la construction - Travaux routiers et de génie civil - février 2004.

· Enquête Structurelle 2002 (rappel) = enquête statistique à caractère obligatoire.

· Questionnaire répertoire permanent des Entreprises du Hainaut SMR.

· Questionnaire répertoire permanent des Entreprises du Hainaut SA D..

· Déclaration Taxe Communale Force Motrice Exercice 2004 Situation 2003.

· Déclaration Taxe Provinciale Force Motrice Exercice 2004 Situation 2003.

7. Travail pour votre compte propre pendant vos heures de bureau avec le matériel mis à votre disposition par l'entreprise (documents fiscaux de votre beau-fils et de tiers trouvés sur votre bureau).

8. En qualité de comptable, vous avez paraphé, pour accord et après vérifications, durant plus de 1 an, les factures relatives aux prestations et abonnements ISABEL sans remarquer qu'un des abonnements n'avait plus lieu d'être payé depuis le 29/01/2003 !

9. Intérêts de retard A8.


Depuis plusieurs mois, en qualité de comptable, il vous était confié de réclamer les intérêts de retards liés à un chantier pour lesquels nous étions sous-traitants. Ce chantier est pour notre part terminé depuis le 1997.

10. Rentabilités de chantiers demandées depuis décembre 2003 = Zéro alors que l'inactivité liée aux intempéries permettait aisément de pouvoir consacrer un peu de temps à cela.

11. CMK : Rien n'a été fait alors que l'inactivité liée aux intempéries permettait aisément de pouvoir consacrer un peu de temps à cela.

12. Travail inutile de recopiage pour justifier votre emploi du temps alors que le programme informatique est prévu et adapté à cet effet.

Vous êtes priés de nous aviser au préalable de votre passage en nos bureaux pour y récupérer vos effets personnels qui sont à votre disposition.

Veuillez agréer, … ».

Le conseil de Monsieur L.G. a répliqué par courrier recommandé du 3/6/2004 contestant la rupture des relations contractuelles tant sur la forme que sur le fond soulignant, à titre principal, le caractère tardif du licenciement intervenu et faisant valoir, surabondamment, qu’il était fondé sur des motifs exempts de gravité au sens de l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978.

Le conseil de Monsieur L.G. réclama, au terme de ce courrier, une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 9 mois de rémunération brute (31.005 €) ainsi qu’une indemnité pour licenciement abusif en raison du détournement du droit de rompre de ses finalités, fixée à la somme de 20.670 € nets correspondant à 6 mois de rémunération.

Le conseil de Monsieur L.G. réclama l’établissement par l’appelante de la fiche de salaire et/ou de l’attestation de vacances manquante et mit, également, l’appelante en demeure de verser le prorata de la prime de fin d’année 2004.

Le conseil de l’appelante réagit, par courrier en réponse du 26/7/2004, refusant de faire droit aux prétentions formulées par Monsieur L.G..


Le conseil de Monsieur  L.G. adressa un ultime courrier en réponse le 9/9/2004 au conseil de l’appelante contestant la modalité avec laquelle le droit de licenciement avait été exercé par l’appelante et souligna que « le choix d’un motif grave était tout à fait inacceptable », constat qui conduisit Monsieur L.G. à lancer citation le 30/9/2004.
2. Rétroactes de la procédure.
Par citation signifiée le 30/9/2004, Monsieur L.G. assigna la SA Entreprise de Travaux Publics D. devant le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière, aux fins de l’entendre condamner :

· au paiement d'une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 31.005 € bruts à majorer des intérêts compensatoires et/ou moratoires sur le brut à dater du 1/5/2004 ;

· au paiement de la somme de 20.670 € à titre de dommages-intérêts pour abus du droit de rupture à majorer des intérêts compensatoires et/ou moratoires à dater du 1/5/2004 ;

· au paiement de la somme provisionnelle de 750 € à titre d'arriérés de prime de fin d'année à majorer des intérêts compensatoires et/ou moratoires à dater du 1/8/2004 sur la somme brute ainsi qu’au paiement de la somme de 1 € à titre provisionnel du chef de complément de pécule de sortie ;

· à émettre une nouvelle fiche de salaire ainsi qu’un nouveau formulaire C4 sous peine d’une astreinte de 25 € par jour et document manquant à dater de la signification  du jugement à intervenir ;

· aux frais et dépens de l'instance ;

La S.A. Entreprise de travaux publics D. a formé, devant le premier juge, une demande reconventionnelle tendant à la condamnation de Monsieur L.G. au paiement de la somme provisionnelle de 2.500 € sur un montant estimé ex æquo et bono à 5.000 € à titre de dommages et intérêts en application de l’article 18 de la loi du 3/7/1978.

Enfin, par conclusions du 12/9/2006, la S.A. Entreprise de travaux publics D. réclama, en outre, la somme provisionnelle d’1 € sur un préjudice évalué à 500 € à titre de dommage moral pour citation et propos vexatoires et abusifs.

Au terme du jugement querellé, le premier juge :

-
fit droit à la demande au principal en ce qu’elle tendait à la condamnation de la S.A. Entreprise de travaux publics D. aux paiements d’une indemnité compensatoire de préavis équivalant à 31.005 € bruts, dont à déduire les retenues sociales et fiscales, à augmenter des intérêts légaux à dater du 29/4/2004 et judiciaires à partir du 30/9/2004 ;

- débouta Monsieur L.G. de sa demande relative à des dommages et intérêts pour abus de droit ;

- réserva à statuer sur le surplus de la demande au principal et renvoya la cause ainsi limitée au rôle particulier de la chambre ;

- déclara la demande reconventionnelle recevable mais non fondée ;

- réserva à statuer sur les dépens ;

La S.A. Entreprise de travaux publics D. interjeta appel de ce jugement.

* * * * * * * *

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE.

L’appel principal tend à la réformation du jugement entrepris en ce qu’il a déclaré la demande, tendant au paiement d’une indemnité compensatoire de préavis, fondée.

L’appel principal vise, également, la réformation du jugement entrepris en ce qu’il a débouté la partie appelante de sa demande reconventionnelle.

L’appelante reproche au premier juge de n’avoir pas pris en compte la formation acquise par Monsieur L.G. ainsi que son niveau d’aptitude alors que ce dernier avait non seulement acquis une formation comptable mais affichait, également, une expérience importante.

L’appelante estime, ainsi, que le jugement manque en fait sur ce point.

L’appelante fait, aussi, grief au premier juge de s’être limité à examiner la gravité de l’erreur comptable commise alors que le manquement consiste, également, dans la « témérité du transfert des données ».

Selon l’appelante, ce sont les deux éléments conjugués qui font problème et pas un seul d’entre eux de telle sorte que le jugement manque, également, en fait sur ce point.

L’appelante reproche, aussi, au premier juge de « n’avoir pas compris que le logiciel était bien connu du travailleur qui avait l’habitude de le manipuler et savait quelle prudence était nécessaire avant le visa de l’expert externe » de sorte que le jugement manque, aussi, en fait quant à ce.

L’appelante estime, dès lors, que c’est à tort, sur base des faits précités,  que le premier juge a rejeté le principal motif grave résultant du reproche lié à l’erreur comptable et à la témérité de son encodage définitif alors que ce fait établi et dénoncé dans le délai était, pourtant, essentiel.

L’appelante estime, ainsi, que le jugement manque en droit en ne reconnaissant pas le caractère fautif, d’une part, et grave, d’autre part, des reproches formulés.

L’appelante fait, également grief, au premier juge d’avoir écarté les autres motifs invoqués dans la lettre de rupture alors qu’ils sont pertinents et relevants en ce qu’ils démontrent une attitude globale de manquement grave, constat qui conduit l’appelante à relever, ici aussi, que le jugement manque en droit. 

Enfin, l’appelante reproche au premier juge d’avoir conclu au non-respect du délai de trois jours alors qu’il aurait dû, à tout le moins, tenir compte de la découverte des faits liée à la venue de l’expert comptable externe, le 27/4/2004, « ainsi que cela résulte de son attestation et prendre en compte ses critiques et les découvertes opérées à ce moment ce dont il peut témoigner en cas d’enquêtes » de telle sorte que le jugement manque, ici aussi, en droit.

D’autre part, l’appelante fait grief au premier juge de n’avoir pas fait droit à sa demande reconventionnelle alors qu’il aurait dû conclure à la responsabilité de Monsieur L.G. dans le « fait générateur de dommage » comme le démontre, selon elle, le rapport de l’expert-comptable L..

Le jugement manque, aussi, en droit sur ce point, selon l’appelante.

Enfin, l’appelante juge attentatoire à sa réputation l’allusion à des faits de harcèlement et à une responsabilité indirecte dans le décès de Monsieur L.G. développée par les intimés, situation qui lui  ouvre, selon elle, le droit à réclamer 1 € provisionnel sur un dommage moral estimé ex æquo et bono à 500 €.

* * * * * * * *

POSITION DES INTIMES

Les intimés soulèvent un premier moyen de défense déduit du non-respect par l’appelante du délai de trois jours visé à l’article 35 de la loi du 3/7/1978.

Les intimés indiquent, à cet effet, que la date du contrôle réalisé par l’expert-comptable L. n’est pas précisée.

En effet, observent les intimés, si la lettre de rupture fait état de la date du 27/4/2004, Mr L., dans son courrier du 29/6/2004 mentionne l’existence d’un contrôle opéré à la fin avril 2004.

D’autre part, les intimés font valoir que la matérialité de la faute imputée à Monsieur L.G. n’a jamais été démontrée, l’appelante ayant jugé utile de se dispenser d’un entretien avec ce dernier au cours duquel il aurait pu contester l’erreur lui reprochée.  

En toute hypothèse, relèvent les intimés, le manquement reproché (erreur comptable) était dénué de la gravité dont entend le qualifier l’appelante dès lors qu’il ne s’agissait que de l’examen d’un projet du bilan soumis à l’approbation de l’expert L..

Les intimés soulignent que les autres faits invoqués par l’appelante pour étayer le motif grave sont tous fort anciens et entièrement contestés de telle sorte qu’à défaut pour l’appelante de situer les faits reprochés, il s’impose de constater qu’ils ne satisfont pas au prescrit de l’article 35 de la loi du 3/7/1978.

En synthèse, les intimés soulignent, ainsi, à titre principal que le licenciement pour motif grave est manifestement tardif et, surabondamment, qu’il est fondé sur des motifs exempts de gravité au sens de l’article 35 de la loi du 3/7/1978.

Selon les intimés, les prétendus manquements reprochés n’ont constitué que des prétextes pour évincer Monsieur L.G. dont les prestations ont toujours donné satisfaction et ce compte tenu de la période d’incapacité de travail jusqu’à la veille de la lettre de rupture pour motif grave.

Les intimés s’estiment, dès lors, autorisés à solliciter la condamnation de l’appelante au paiement d’une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 9 mois de rémunération soit la somme brute de 31.005 € à majorer des intérêts à dater du 29/4/2004 sur la somme brute.

D’autre part, les intimés ont formé un appel incident reprochant au premier juge de n’avoir pas fait droit à leur demande de condamnation de l’appelante pour licenciement abusif.

Le premier juge a, en effet, estimé que l’appelante ne s’était pas rendue coupable d’un abus de droit sur base de la motivation selon laquelle d’une part, l’employeur est autorisé à licencier un travailleur malade et, d’autre part, que « l’erreur relevée par l’expert-comptable est une erreur ». 

Les intimés déclarent ne pouvoir se satisfaire de pareille motivation au double motif suivant :


a) la circonstance selon laquelle Monsieur L.G. était malade n’a pas été évoquée dans la lettre de rupture . Il ne s’agit donc pas d’un des motifs du licenciement.

b) l’erreur relevée par l’expert-comptable n’a jamais été établie. A supposer qu’elle le soit, notent les intimés, elle ne peut servir de prétexte à évincer un travailleur qui a toujours donné satisfaction.

Selon les intimés, il est incontestable que Monsieur L.G. a fait, depuis l’année 2000 (correspondant à l’arrivée de S. D. au sein du service de comptabilité) l’objet de pressions de plus en plus importantes mais a, aussi, été victime de harcèlement moral sous forme de remarques désobligeantes de la part du gérant de fait de l’appelante, dans le but évident d’obtenir sa démission, ce que l’appelante ne put obtenir, situation qui la conduisit à constituer un dossier  de licenciement pour motif grave pour pouvoir se séparer à bon compte de Monsieur L.G..

Les intimés estiment qu’en l’espèce les éléments constitutifs de l’abus de droit sont réunis ce qui les conduit à solliciter l’indemnisation du préjudice lié au comportement fautif de l’appelante en réclamant la somme de  20.670 € bruts correspondant à 6 mois de rémunération à majorer des intérêts à dater du 29/4/2004.

Analysant le fondement de la demande reconventionnelle formulée devant le premier juge, les intimés estiment que l’appelante n’établit ni l’existence d’une faute au sens de l’article 18 de la loi du 3/7/1978 ni l’existence d’un dommage en relation causale avec ce préjudice et pas davantage du lien causal entre la faute alléguée et le dommage présumé. 

Enfin, les intimés dénient tout caractère vexatoire à l’action judiciaire entreprise par leurs soins et font valoir que les propos vexatoires et abusifs qui leur sont prêtés par l’appelante ne sont, par définition, pas imputables à feu Monsieur L.G. mais à sa veuve et à ses enfants qui n’ont jamais été liés par un quelconque contrat de travail à l’appelante.

Les intimés soulignent que la demande telle que formulée par l’appelante ne relève donc pas de la compétence des juridictions du travail ajoutant qu’à supposer que la Cour se déclare compétente pour connaître d’une telle demande, quod non, encore appartiendrait-il à l’appelante de démontrer l’existence d’une faute dans le chef des intimés, d’un dommage dans le chef de l’appelante et d’un lien de causalité entre ces éléments.

Les intimés concluent, dès lors, au non fondement de la demande reconventionnelle.

* * * * * * * *

DISCUSSION – EN DROIT.

1. Fondement de l’appel principal.

1.1. Analyse du fondement du licenciement pour motif grave.

1.1.1. Quant à la précision du « fait déclencheur » invoqué à l’appui de la lettre de rupture.

Il n’est pas douteux que la lettre de rupture pour motif grave est rédigée avec une précision suffisante de manière, d’une part, à permettre à la partie qui a reçu le congé de connaître avec exactitude le « fait central » dont il est soutenu qu’il a été découvert le 27/4/2004 par l’appelante (erreur comptable alléguée découverte lors de la visite effectuée le 27/4/2004 par un sieur L., Senior Manager de la fiduciaire G. chargée de vérifier les comptes et bilans sur base des enregistrements comptables effectués en interne) et, d’autre part, à la Cour de céans d’apprécier la gravité de ce « fait » et de vérifier s’il s’identifie avec celui invoqué devant elle (Cass., 6/2/1995, Pas., I, p. 141).

La Cour se prononcera infra sur la précision des autres « faits » mentionnés sous le vocable « faits et négligences » au terme de la lettre de congé, l’analyse de la Cour étant intégrée dans l’examen général portant sur le fondement de la pluralité de motifs invoqués par l’appelante pour justifier le licenciement pour motif grave signifié à Monsieur L.G.  (voir chapitre 1.1.3.). 

1.1.2. Quant au respect par l’appelante du double délai de trois jours.

Selon l’article 35, alinéa 4 « peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis et avant l'expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé ».

La loi permet donc à l’auteur du congé pour motif grave de décomposer celui-ci en deux temps : le congé suivi de la notification.

La Cour de cassation a rappelé ce principe (Cass., 6/2/1995, Pas., I, p. 141).

En l’espèce, toutefois, le double délai légal de trois jours est limité à un seul délai dès lors que la lettre de rupture contient, tout à la fois, la décision de rupture et l’énonciation de la pluralité des « faits et négligences » justifiant, selon l’appelante, le congé pour motif grave.

Par application de l’article 35, alinéa 8 de la loi du 3/7/1978, il appartient, toutefois, à l’appelante, auteur de la notification, de prouver qu’elle a respecté le délai légal.

D’autre part, la notification du motif grave   s’opère, à peine de nullité, par lettre recommandée (article 35, alinéa 5 de la loi du 3/7/1978). Il s’agit, par analogie avec ce que la Cour de cassation a décidé, s’agissant des alinéas 3 et 4 de l’article 35, d’une disposition impérative (Cass., 22/5/2000, Pas., I, p. 943 et conclusions du Ministère public). 

La Cour de céans se doit de rappeler, à cet effet, que la Cour de cassation a précisé, en effet, que cette disposition (article 35 alinéas 3 et 4 de la loi du 3 juillet 1978 imposant le respect du double délai légal de trois jours) était impérative en faveur du travailleur et de l’employeur (…), le juge étant tenu d’examiner d’office l’application de cette disposition, dans le respect des droits de la défense des parties et ce même  si le travailleur s’est abstenu de faire état de celle-ci dans un premier temps (Cass., 22/5/2000, déjà cité).

Le respect du précepte légal requiert l’apport d’une preuve certaine que ne satisfait pas le constat d’une simple « crédibilité ».

En l’espèce, l’appelante produit aux débats la copie du récépissé d’envoi recommandé permettant de relever que la lettre de congé pour motif grave a été envoyée par recommandé posté le 29/4/2004.

D’autre part, l’appelante produit en degré d’appel, pour la première fois, un courrier daté du 6/6/2008 émanant du sieur L., directeur de la fiduciaire G. (intégrée au sein du bureau E. et Y) avec en annexe une copie informatisée de l’emploi du temps du sieur L..

Cette pièce démontre que les travaux bilantaires effectués par le sieur L. ont bien été réalisés le 27/4/2004 au sein des établissements de l’appelante (27/4/2004 : Préparation of Official Annual Accountants / social balance sheet).

Ce nouveau document qui a été soumis à la contradiction des parties (il est, en tout état de cause, mentionné au sein de l’inventaire des pièces annexé aux conclusions de l’appelante) n’a pas suscité la moindre contestation sur sa véracité de la part des intimés. Il accrédite, partant, la thèse soutenue par l’appelante selon laquelle l’erreur comptable alléguée reprochée à Monsieur L.G. a bien été découverte le 27 avril 2004 par le sieur L. lors des opérations bilantaires effectuées ce jour-là par ses soins.

Il est, dès lors, acquis et non contesté que la lettre de congé pour motif grave a été notifiée dans les trois jours ouvrables de la découverte de l’erreur comptable par le sieur L. (le 27 avril) qui en a avisé l’appelante.

Il appartient, néanmoins, à la Cour de vérifier si les douze autres faits mentionnés à titre de « négligences » se cumulant avec l’erreur d’encodage comptable ont, quant à eux, également été découverts dans les trois jours précédant la notification de la lettre de congé pour motif grave.

La Cour de céans reviendra ultérieurement sur cette problématique (voir chapitre 1.1.3).

1.1.3. Quant au fondement des « faits et négligences » justifiant, selon l’appelante, le licenciement pour motif grave signifié à Monsieur L.G..

Au terme de ses dernières conclusions additionnelles et de synthèse d’appel reçues au greffe le 13/01/09 (p.13), l’appelante fait valoir les commentaires suivants relatifs au motif grave reproché à Monsieur L.G. :

«Un fait gravement fautif s’est produit le 27/04 lors de l’examen du projet de bilan 2003 et a conduit à globaliser une série de faits antérieurs dont il était l’aboutissement inéluctable et à aboutir au constat de perte instantanée et irrémédiable de confiance sur base de cet ensemble (1 fait déclencheur + 12 faits en rapport).

Le fait donnant connaissance certaine des motifs graves de rupture à l’employeur s’est donc bien produit lors de la visite de Monsieur L. le 27/04/04.

La jurisprudence va unanimement dans le sens d’évoquer le point de départ du délai de 3 jours comme étant le jour où l’employeur, après enquêtes, auditions…. acquiert une connaissance « nécessaire et suffisante » des faits reprochés.

In casu, le rattachement temporel de l’appréciation du comportement est lié explicitement à l’éclairage du comptable externe et au choc global qu’il génère quant à la manière d’évaluer globalement le travail du demandeur ».

Outre son caractère particulièrement obscur et nébuleux, la thèse de l’appelante développée dans le cadre du débat judiciaire ne correspond absolument pas à la « situation » décrite par l’appelante au sein de la lettre de congé qui, pour rappel, est rédigée comme suit :  « En date du 27/04/04, lors de la visite de Monsieur L., Senior manager au sein du Cabinet G. R. Experts Comptables-accountants, nous avons acquis la connaissance certaine du fait suivant : « Il a été constaté lors de l’examen de votre projet de bilan qu’après la passation de plusieurs écritures dans divers comptes non appropriés, vous avez porté au débit d’un compte particulier fournisseur « SA D. » et non en « Charges » un montant très important de 37.558,19 euros payé à titre de précompte professionnel sur indemnité de pension versée à un administrateur.

Notre société accuse, dès lors, une perte de 31.643,32 euros au 31/12/03 au lieu d’un bénéfice de 5.914,87 euros. 

Ce fait, ajouté à l’accumulation des autres négligences constatées depuis votre absence du 20 mars 2004 dont la liste est établie ci-dessus, rend immédiatement et définitivement impossible la poursuite de toute collaboration professionnelle entre nous ».

Les pages 2 et 3 de la lettre de congé mentionnent quant à elles 12 « faits  et négligences qui corroborent la décision de rupture ».

Telle que soumise à la Cour de céans, la lettre de rupture pour motif grave reproche à Monsieur L.G. de s’être rendu coupable d’un « fait » : ce « fait » n’a rendu immédiatement et définitivement impossible la poursuite des relations contractuelles que dans  la seule et unique mesure où il a pu être cumulé avec des « négligences » constatées depuis son absence du 20/03/04 » à savoir les 12 faits mentionnés aux pages 2 et 3 de la lettre de rupture.

Un premier constat s’impose dès lors avec évidence à l’examen de cette lettre : l’erreur comptable alléguée reprochée à Monsieur L.G. ne constitue, de l’aveu même de l’appelante, qu’un simple fait qui en tant que tel et pris isolément n’est pas constitutif d’un comportement fautif.

Or, il résulte de l’article 35 de la loi du 03 juillet 1978  que la notion de motif grave implique la réunion de deux conditions sur lesquelles s’articule le contrôle spécifique du juge de fond : 

1) l’existence d’un fait fautif (voyez Cass, 23/10/1989, J.T.T. 1989, p.432 et Cass., 06/03/95, J.T.T. 95, p. 281).

2) la propension de cette faute à altérer immédiatement et définitivement la confiance réciproque des parties qui est indispensable à l’exécution des relations professionnelles et contractuelles (Cass., 09/03/1987, J.T.T. 1987, p. 128 et C.T. Bruxelles, 24/12/2003, www.juridat.be).

Ce constat est corroboré par le sieur L. qui a procédé personnellement en date du 27/04/04 à la vérification du projet de bilans de l’appelante pour l’année 2003 dès lors qu’il a précisé au terme du courrier adressé le 29/06/04 à l’appelante (pièce 1 sous-farde II dossier appelante) que « ce qui peut être reproché à Monsieur L.G. ce n’est pas cette comptabilisation fautive mais bien les deux faits suivants (…) » faits qui ne sont pas mentionnés à l’appui de la décision de rupture pour motif grave.

La Cour estime, dès lors, en toute logique sur base tout à la fois de l’appréciation de Monsieur L., vérificateur externe de la comptabilité de l’appelante et de l’aveu formulé par l’appelante au terme de la lettre de rupture, que l’erreur d’encodage comptable imputée à Monsieur L.G. ne peut, en tant que fait pris isolément, être qualifiée de fait fautif.
Ce fait (erreur comptable alléguée) ne peut, dès lors, à lui seul, être pris en compte dans l’appréciation du motif grave reproché à Monsieur L.G..

Un second constat s’impose tout aussi clairement : l’appelante n’a signifié à Monsieur L.G. son congé pour motif grave qu’après avoir procédé au cumul des faits découverts le 27/04/04 (l’erreur comptable alléguée) avec douze autres « faits et négligences qui corroborent », selon elle, la décision de rupture. Une nouvelle fois, la Cour de céans se doit de relever que l’appelante ne qualifie pas ces 12 faits de fautes. 

Une mise au point se justifie, ici, dans la mesure où l’appelante confond manifestement, dans ses conclusions, la problématique dite des « circonstances aggravantes » avec celle induite du « comportement fautif pluriel » qui,  en l’espèce, est explicitement reproché à Monsieur L.G. au terme de la lettre de congé.

En outre, l’appelante déduit de la jurisprudence et de la doctrine un enseignement inventé de toutes pièces par ses soins dès lors qu’elle prétend, à l’appui de ses conclusions (p.12), que le fait découvert le 27/04/04 a permis de mettre à jour des faits antérieurs (on ignore manifestement la méthode utilisée pour les découvrir ce jour-là) et « à les éclairer d’un caractère reprochable » de telle sorte que le point de départ du délai des trois jours doit être fixé ce jour-là (soit le 27/04/04).

En d’autres termes, des faits situés en dehors du délai de trois jours pourraient être revêtus de la gravité requise par l’article 35 de la loi du 3  juillet 1978 pour autant que l’employeur puisse invoquer dans le délai de trois jours précédant la notification du congé pour motif grave l’existence d’un motif grave même si le fait générateur du 27/04/04 ne constitue pas en lui-même une faute.

Ce raisonnement est non seulement totalement erroné mais, en outre, fait fi du contenu de la lettre de rupture qui reproche à Monsieur L.G. un ensemble de faits qui n’a acquis le caractère de gravité exigé par l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 que dans la mesure où ils ont été joints les uns aux autres.

Pour rappel, la Cour de cassation a décidé que des faits antérieurs au congé non mentionnés dans la lettre de licenciement (hypothèse de travail toutefois étrangère au cas d’espèce soumis à la Cour de céans puisqu’il est fait état au sein de la lettre de rupture d’un ensemble de faits conférant au comportement général de Monsieur L.G. un caractère grave  constitutif de motif grave) pouvaient être pris en considération par le juge dans l’appréciation du motif grave s’ils étaient de nature à l’éclairer sur la gravité du motif reproché (Cass. , 3/6/96, J.T.T. 96, p.437 ; Cass., 06/09/94, J.T.T. 2005, p. 145 ; Cass. , 21/05/90, Chr. D. Soc., 1990, p.11 ; Cass., 28/03/1987, J.T.T. 1987, p.494).

Ces faits peuvent être de même nature que le motif grave (Cass., 28/03/87, précité) ou de nature étrangère à celui-ci (Cass., 21/05/90, précité) mais il est requis  qu’ils puissent déterminer la gravité du fait grave évoqué dans la lettre.

La Cour de cassation cite, à titre d’éléments susceptibles d’éclairer la gravité du fait invoqué à titre de faute grave, une lettre d’avertissement notifiée neuf mois avant le congé (Cass. , 28/03/1988, J.T.T. 1989, p.82).

Or, pour rappel, dans le présent dossier, la Cour de céans est soumise à l’hypothèse d’un ensemble de faits qui unis les uns aux autres confèrent, selon l’appelante, la gravité requise par l’article 35 de la loi du 03 juillet 1978 au comportement général à Monsieur L.G..

Il en résulte qu’en cas de pluralité de motifs, comme en l’espèce, l’appelante qui soutient que l’ensemble de ceux-ci constituent un motif grave devra prouver que le dernier fait intervenu dans le délai légal de trois jours (en l’espèce, l’erreur comptable alléguée) constitue en lui-même une faute.

Or, tel  n’est évidemment pas le cas comme la Cour a eu l’occasion de le préciser infra.

La Cour ne peut, en effet, accorder d’attention à des faits plus anciens (dont la découverte a débuté, de l’aveu même de l’appelante, à partir du 20/03/04) à défaut de preuve ou de prise en compte du « fait central déclencheur » (l’erreur comptable alléguée découverte le 27/04/04) qui est reproché à Monsieur L.G. et qui précède le licenciement pour motif grave de trois jours ouvrables au plus.

Comme l’observent avec pertinence Claeys et Engels (Contrats de travail - Licenciement et démission – Kluwer – Edition 2009 – p.243) «  si le dernier fait connu dans le délai de trois jours ouvrables ne doit pas constituer une faute grave mais peut constituer une faute grave compte tenu des « fautes » précédentes, le fait connu, doit, toutefois, constituer une faute en soi et l’employeur doit démontrer la réalité de ce fait fautif pour que les faits (et circonstances) antérieurs puissent revivre et démontrer le caractère grave de la faute ».

Il est incontestable qu’en l’espèce, l’appelante reste toutefois en défaut de prouver que la connaissance suffisante et certaine des douze « faits  et négligences » mentionnés aux pages 2 et 3 de la lettre de rupture est concomitante à la découverte de l’erreur comptable survenue le 27 avril 2004 et doivent être appréciés ensemble.

Tout au contraire, l’examen de la lettre de rupture permet de relever que « les autres négligences (à savoir les 12 autre faits) ont été constatées depuis l’absence de Monsieur L.G. le 20 mars 2004 » ( !).

Pareil aveu signifie, dès lors, sans ambiguïté aucune (et ce contrairement à ce que soutient l’appelante au terme de ses conclusions de synthèse d’ appel ) (p. 4) que le dernier fait survenu dans le délai légal de trois jours est bien l’erreur comptable alléguée (découverte le 27/04/04) laquelle, à défaut d’être assimilable à un fait fautif, interdit la prise en compte des douze autres faits et négligences antérieurs au 27/04/04 aux fins de démontrer le comportement grave constitutif de motif grave de Monsieur L.G..

Certes, la Cour de céans n’ignore, toutefois, pas que la preuve du respect du délai de trois jours peut être apportée par toutes voies de droit en ce compris par témoins (Cass., 05/12/1994, Pas. , I. ; p.1053).

Cependant, en l’espèce, deux éléments font obstacle à une mesure d’enquête par témoins :

a) L’appelante ne sollicite pas l’autorisation de prouver par témoins la date de découverte des douze faits et négligences mentionnés aux pages 2 et 3 de la lettre de rupture (soit leur concomitance à l’erreur comptable du 27/04/04).

L’appelante se borne, en effet, à solliciter, à titre subsidiaire, l’autorisation de « prouver par toutes voies de droit, témoins y compris, la réalité des faits avancés et numérotés dans la lettre de rupture »  (p.15 de ses conclusions de synthèse) qui ne font pas référence à la date de leur découverte par l’appelante.

Il n’appartient pas à la Cour de suppléer à la carence de l’appelante.

b) La Cour ne peut faire droit à une demande d’enquêtes que si les faits cotés à preuve répondent aux conditions requises de précision (tel n’est de toute façon pas le cas en l’espèce, à défaut, à tout le moins, de précision relative à la découverte de ces « faits » dans le temps) et de pertinence telles que prescrites par l’article 915 du code judiciaire et ne sont pas contredits par les éléments du dossier .

Or, comme évoqué supra, la position défendue par l’appelante au terme de ses conclusions (découverte de 12 faits le 27/04/04) est contredite par le contenu de la lettre de congé faisant état du « constat de ces négligences depuis l’absence de Monsieur L.G. le 20 mars 2004 » (soit une époque débutant à une période largement antérieure au délai de 3 jours).

La Cour ne peut, dès lors, que constater que l’appelante échoue dans la charge de la preuve de la date de connaissance suffisante et certaine des douze « faits et négligences » mentionnés aux pages 2 et 3 de la lettre de congé de telle sorte que la Cour est dans l’impossibilité de vérifier le respect par l’appelante du délai de 3 jours quant à ce.

La Cour de céans ne peut, dès lors, davantage prendre en compte les douze « faits et négligences » pour apprécier le fondement de la mesure de licenciement pour motif grave signifiée le 29 avril 2004 à Monsieur L.G.. 

Le licenciement pour motif grave dont a été victime Monsieur L.G. est, dès lors, entaché d’irrégularité (absence de qualification de « fait fautif » à l’erreur comptable alléguée ce qui interdit la prise en compte des douze faits plus anciens (découverts en outre à une date qu’il est impossible de préciser avec la certitude exigée par l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978) aux fins d’apprécier le comportement général de Monsieur L.G.).

Conclusions :

Compte tenu du caractère irrégulier du licenciement pour motif grave signifié à Monsieur L.G. le 19 avril 2004, ce dernier est en droit de prétendre, conformément aux articles 39 et 82 de la loi du 3 juillet 1978, à une indemnité compensatoire de préavis correspondant à 9 mois de rémunération, soit la somme brute non contestée par l’appelante (même à titre subsidiaire) fixée à 31.005 euros (9 x 3.445 euros), dont à déduire les prélèvements sociaux et fiscaux, somme à majorer des intérêts légaux sur le net du 29 avril 2004 au 30 juin 2005 et sur le brut à partir du 1er juillet 2005 et ce jusqu’à parfait paiement.

Il s’impose, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce et de confirmer le jugement dont appel sauf en ce qu’il a omis d’octroyer aux intimés le bénéfice des intérêts légaux sur les montants bruts dus à partir du 1er juillet 2005 jusqu’à parfait paiement  (application de l’article 10 de la loi du 12 avril 1965 sur la protection de la rémunération) (Cass., 11/02/2008, J.T.T.08, p.250).

1.2. Analyse du fondement de la demande reconventionnelle introduite   par l’appelante devant le premier juge.

L’appelante a introduit devant le premier juge une demande reconventionnelle articulée sur base de deux fondements distincts, le premier déduit de l’application de l’article 18 de la loi du 03 juillet 1978 et le second sur pied des dispositions de l’article 1382 du Code civil, en raison du caractère vexatoire de la demande de Monsieur L.G. et des propos offensants tenus à son encontre.

1.2.1. S’agissant de la demande fondée sur l’article 18 de la loi du 3 juillet 1978.

L’appelante considère que la « faute » commise par Monsieur L.G. est incontestablement attestée eu égard au rapport de Monsieur L. (erreur comptable) ouvre la voie à une action en responsabilité civile, l’appelante ayant, selon elle, subi un préjudice double, d’une part, lié aux frais supplémentaires (2.500 euros sur base de la note de la fiduciaire) et, d’autre part, en raison de la « perte d’ image positive et concurrentielle liée à la présentation d’une perte plutôt que d’un bénéfice dans ses comptes annuels 2003 ».

a) Rappel des principes applicables.

Tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer (article 1382 du Code civil).

Même la faute la plus légère appréciée par référence au critère de l’homme normalement diligent et prudent, placé dans les mêmes circonstances de fait, suffit à engager la responsabilité civile de l’auteur du dommage.

Tel n’est pas le cas pour un travailleur qui cause un dommage « dans l’exécution de son contrat ».

En effet, l’article 18 de la loi du 3/07/1978 dispose que :

« En cas de dommages causés par le travailleur à l’employeur ou à des tiers dans l’exécution de son contrat, le travailleur ne répond que de son dol et de sa faute lourde.

Il ne répond de sa faute légère que si celle-ci présente dans son chef un caractère habituel plutôt qu’accidentel.

A peine de nullité, il ne peut être dérogé à la responsabilité fixée aux alinéas 1er et 2, que par convention collective de travail rendue obligatoire par le Roi, et ce uniquement en ce qui concerne la responsabilité à l’égard de l’employeur.

L’employeur peut, dans les conditions prévues par l’article 23 de la loi du 12/04/1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, imputer sur la rémunération les indemnités et dommages-intérêts qui lui sont dus en vertu du présent article et qui ont été, après les faits, convenus avec le travailleur ou fixés par le juge ».

Cette disposition légale qui constitue à tout le moins une règle impérative (M. LAUVAUX, « La responsabilité du travailleur », Kluwer, 2006, p. 53 ; M. STRONGYLOS et R. CAPART, « La responsabilité civile des travailleurs », « Le droit du travail dans tous ses secteurs », p.361 actes du colloque organisé le 28/11/2008 par la CUP, Edit. Anthemis), voire pour certaines juridictions d’ordre public (CT Liège, 8/11/1996, JTT 97, p. 283) déroge au droit commun puisque la responsabilité du travailleur est exclue en cas de faute légère non habituelle (Cass., 18/11/1981, R.G.A.R., 1982, n° 10459) : ainsi, sous peine de violer l’article 18 lorsque le juge condamne un travailleur à indemniser des dommages causés à l’employeur ou à des tiers dans l’exécution du contrat de travail, il doit constater que ces dommages sont la conséquence d’un dol, d’une faute lourde ou d’une faute qui présente un caractère habituel plutôt qu’accidentel (Cass., 22/2/1989, J.T., 1989, p. 693).

L’article 18 de la loi du 3/07/1978 n’atténue la responsabilité civile du travailleur que pour les actes commis « dans l’exécution de son contrat ».

Au terme d’un arrêt prononcé le 24/12/1980 (Pas., 1981, I, p. 467), la Cour de cassation a donné aux termes « dans l’exécution de son contrat » une portée particulièrement large et identique à la notion d’actes accomplis « dans les fonctions » du préposé consacrée par l’article 1384 alinéa 3 du Code civil : il suffit que « l’acte illicite entre dans les fonctions du préposé, que cet acte ait été accompli pendant la durée des fonctions et soit fût-ce indirectement ou occasionnellement en relation avec celles-ci » (voyez : M. LAUVAUX, op. cit., p. 27).

Lorsque le travailleur commet une faute dans le cadre de ses activités professionnelles mais qu’il excède manifestement l’exécution normale de ses fonctions, il semble raisonnable de considérer, font valoir M. STRONGYLOS et R. CAPART (op. cit.) qu’il n’agit plus « dans l’exécution de son contrat de travail » et que, partant, il ne peut invoquer la limitation de responsabilité de l’article 18. Ce qui paraît, en tout cas, certain, c’est qu’il faut exclure les faits qui relèvent de la vie privée : un accident causé aux biens de l’employeur en dehors d’une utilisation à des fins professionnelles de l’outil de travail doit être indemnisé selon les règles de droit commun (CT Liège (Sect. Namur), 13/5/2008, R.G. n° 8408/2007, inédit).

L’article 18 ne concerne que la responsabilité civile du travailleur qu’elle soit contractuelle (à l’égard de son employeur) ou extracontractuelle (à l’égard de son employeur ou des tiers).

Lorsque la faute du travailleur constitue un manquement à ses obligations contractuelles et n’a pas causé un dommage distinct de celui qui résulte de la mauvaise exécution du contrat, sa responsabilité est engagée sur le fondement de l’article 18 de la loi du 3/07/1978 même si ce manquement est, aussi, une faute extracontractuelle (CT Liège, 8/11/1996, JTT 1997, p 283).

En effet, selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation « la responsabilité extracontractuelle d’une partie contractante ne peut être engagée que si la faute qui lui est imputée constitue un manquement non à son obligation contractuelle mais à l’obligation générale de prudence s’imposant à tous et si cette faute a causé un dommage autre que celui qui résulte de la mauvaise exécution du contrat » (Cass. 28/09/1995, Bull. 1995, p. 856).

Il découle de cette jurisprudence que lorsque la faute invoquée constitue en tout état de cause un manquement à l’obligation contractuelle du travailleur, la responsabilité du travailleur ne pourra être engagée que sur le plan contractuel et ce même si le manquement constitue également une faute extracontractuelle.

Le dol constitue une faute intentionnelle commise de mauvaise foi. Il suppose l’intention dans le chef du travailleur de méconnaître de manière voulue et consciente une obligation (en l’occurrence contractuelle) à laquelle il est tenu.

L’intention de nuire (la volonté de causer un dommage à autrui) ne constitue pas une condition d’existence du dol.

Comme le souligne M. LAUVAUX (op. cit., p. 33), « l’importance du dommage n’est pas révélatrice de l’existence d’un dol. L’étendue du dommage ne caractérise pas la faute ni son degré de gravité. Toutefois, elle pourra être prise en considération par le juge saisi de la cause pour en déduire qu’un dommage de cette importance n’a pu être provoqué que par une faute dolosive ».

La faute lourde est généralement définie par la jurisprudence comme la faute non intentionnelle mais à ce point grossière et démesurée qu’elle en est inexcusable, qu’elle ne se comprend pas d’une personne raisonnable (Bruxelles, 9/11/2001, JT 2002, p. 167 ; Corr., Liège, 20/09/2004. J.L.M.B., 2004, p. 132 ; CT Mons, 17/09/1997, JTT, 1998, p. 235).

Le caractère prévisible du dommage est parfois mis en exergue, notent M. STRONGYLOS et R. CAPART (op. cit.), pour retenir l’existence d’une faute lourde : une faute lourde ne peut être retenue sur la seule base de la gravité du dommage survenu ou de son caractère prévisible mais peut être constatée lorsque l’auteur du fait devait prévoir les conséquences de son acte même s’il ne les a pas voulues ou devait en avoir conscience (voyez : Cass., 14/01/1991, Pas., I, p. 437), l’importance du préjudice survenu n’étant pas un critère pertinent (Corr., Liège, 20/09/2004, J.L.M.B., 2004, p. 1392).

Enfin les circonstances dans lesquelles la faute a été commise peuvent influencer l’appréciation du degré de responsabilité du travailleur. Le rythme de travail imposé au travailleur, le fonctionnement complexe de certaines machines, la fatigue, le manque d’expérience, les erreurs d’appréciation seront autant de circonstances de nature à retirer le caractère de faute lourde à un manquement contractuel (M. LAVAUX, op. cit., p.35).

La faute lourde au sens de l’article 18 est indépendante d’une éventuelle sanction pénale attachée au manquement, du caractère de motif grave du manquement et/ou de sa qualification de faute lourde au sens de la loi du 25/06/1992 sur les assurances terrestres.

En effet, une infraction à la loi pénale ne constitue pas en soi une faute lourde au sens de l’article 18 (Cass., 17/10/1960, Pas., 1961, I., p. 176 ; Corr. Liège, 20/9/2004, J.L.M.B., 2004, p. 1392 : « Une faute lourde ne peut être déduite de la seule constatation que le manquement constitue une infraction au Code pénal ou à des lois particulières »).

Selon l’exposé des motifs du projet ayant abouti à l’adoption de la loi du 3/07/1978 (Doc. Parl., Sén., sess. Ext. 1974, 1° 381/1, p. 6) « les infractions pénales - en particulier celles qui provoquent des accidents de roulage - ne répondent pas nécessairement à la définition de la faute lourde ». Il en va ainsi même s’il s’agit d’une infraction grave au Code de la route (CT Gand, 18/04/1997, Ch. D. Soc., 1998, p. 75 ; CT Mons, 17/09/1997, JTT 98, 9 ; 235).

La faute lourde se distingue du motif grave justifiant le licenciement du travailleur sans préavis ni indemnité visée à l’article 35 de la loi du 3/07/1978.

En effet, observe M. LAUVAUX (op. cit., p. 38) « la faute lourde de l’article 18 et le motif grave de l’article 35 sont deux notions distinctes dans leur principe et totalement indépendantes : 

· d’une part, la mise en cause de la responsabilité du travailleur suppose l’existence d’un dommage à l’inverse du motif grave (CT Mons, 30/06/1997, inédit, RG n° 10665) ; 

· d’autre part, le motif grave implique un manquement à ce point grave dans le chef du travailleur qu’il rend immédiatement et définitivement impossible la poursuite des relations professionnelles ce qui n’est pas nécessairement le cas de la faute lourde ».

La rupture d’un contrat de travail avec préavis n’empêche pas en soi d’invoquer la faute lourde (CT Mons, 17/09/0997, JTT 98, p. 235). L’employeur conserve, ainsi, dans cette hypothèse, le droit d’engager la responsabilité de son travailleur pour les dommages causés par son comportement fautif. (CT Mons, 5/03/2001, inédit, RG 14743).

De la même manière, l’absence de contestation judiciaire du licenciement pour motif grave - entre autre fondé sur le manquement à la base de la mise en cause de sa responsabilité - ne permet nullement de conclure que ledit manquement est constitutif de faute lourde. (M. LAUVAUX, op. cit., p. 38).

L’indépendance des deux notions est encore confirmée par la circonstance selon laquelle la Cour de cassation admet qu’une faute commise dans le cadre de la vie privée puisse constituer un motif grave de rupture du contrat de travail (en ce sens : Cass., 9/03/1987, Pas. I, p. 815) alors que l’indemnisation de cette faute demeurera étrangère à l’application de l’article 18 de la loi du 3/07/1978.

Quant à la faute légère habituelle, elle peut être définie comme étant la faute excusable commise par une personne normale, placée dans des circonstances de fait normales.

Elle se distingue du dol par l’absence d’intention et se différencie de la faute lourde en ce qu’une personne normalement prudente et avisée, placée dans les mêmes circonstances de fait et ayant une qualification semblable à celle du travailleur considéré, la commettrait sans doute (CT Bruxelles, 22/11/2005, JTT, 2006, p. 218).

Une faute légère unique ne peut engager la responsabilité du travailleur (C.T. Liège, 15/2/1999, Chr. Dr. Soc, 1999, p. 400, obs. J. JACQMAIN).

Le caractère « d’habitude » de la faute suppose une répétition consciente de manquements qui révèle dans le chef du travailleur un véritable « état d’esprit », une véritable « culture de la faute ».

Il n’est, toutefois, pas requis que ce soit toujours la même faute qui se reproduise.  Diverses fautes peuvent, également, former l’habitude visée à l’article 18 de la loi du 3/07/1978. Néanmoins, les fautes ne peuvent pas diverger trop l’une de l’autre car il deviendrait alors difficile de démontrer le manque de sérieux professionnel du travailleur (Corr. Nivelles, 16/05/1980, R.G.A.R., 1981, n° 10308, note M. MAHIEU).

Il doit s’agir d’une répétition consciente de comportements ou de manquements de même nature (T.T. Namur, 15/04/1991, R.R.D., 1991, p. 330) étant entendu qu’il appartient au juge d’apprécier à quel moment la faute légère acquiert ce caractère répétitif.

b) Application des principes au cas d’espèce.

En l’espèce, la Cour de céans relève que l’appelante reste en défaut d’établir l’existence d’une faute commise au sens de l’article 18 de la loi du 3 juillet 1978 dès lors qu’au terme de la lettre de rupture elle    ne qualifie pas l’erreur comptable attestée par le vérificateur L. de fait fautif.

Il est, dès lors, irrelevant dans le chef de l’appelante, de tenter de se fonder sur les dispositions de l’article 18 de la loi du 3 juillet 1978 pour voir la responsabilité civile de Monsieur L.G. être engagée dans le dommage prétendument subi, faute pour elle, d’avoir plaidé que l’erreur comptable commise constituait, en tant que fait pris isolément, un manquement fautif.

Ce premier chef de la demande reconventionnelle doit être déclaré non fondé et le jugement querellé être confirmé quant à ce.

1.2.2. S’agissant de l’action qualifiée de vexatoire et des propos offensants tenus en son encontre.

Il parait évident que l’action engagée par Monsieur L.G. ne saurait être qualifiée de « téméraire et vexatoire » dès lors que la Cour de céans a conclu à l’irrégularité de la mesure de licenciement pour motif grave signifiée à Monsieur L.G..

Cette demande apparaît dépourvue de tout fondement et le jugement querellé doit être confirmé quant à ce.

D’autre part, l’appelante fait grief aux intimés d’avoir prétendu dans leurs conclusions que Monsieur L.G. a fait l’objet de faits de harcèlement et que l’appelante  portait une responsabilité indirecte dans son décès survenu le 28 mai 2006.

L’appelante s’insurge face à pareille pratique attentatoire à sa réputation. 

La Cour de céans observe, à l’instar des intimés, que les propos litigieux ne sont pas imputés à feu Monsieur L.G. mais à sa veuve et à ses enfants.

Or, ceux-ci n’ont jamais été liés à l’appelante par un quelconque contrat de travail.

Les juridictions du travail sont, dès lors, incompétentes « ratione materiae » pour connaître de pareille demande qui ne trouve pas appui dans les articles 578 à 580 du Code judiciaire déterminant la compétence des juridictions du travail.

1.3. Analyse du fondement de l’appel incident formé par les intimés.

Les intimés soutiennent que le droit de rompre a été détourné de ses finalités économiques, le licenciement ayant été opéré dans des circonstances contraires à la bonne foi.

En effet, font valoir les intimés, le licenciement pour motif grave est tardif et, surabondamment, est fondé sur des motifs exempts de gravité au sens de l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978.

Selon les intimés, « les prétendus manquements reprochés n’ont été que des prétextes pour évincer Monsieur L.G. dont les prestations ont toujours donné satisfaction (…) et ce compte tenu de la période d’incapacité de travail jusqu’à la veille de la lettre de rupture pour motif grave ».

Les intimés estiment que Monsieur L.G. a été victime d’une pression de plus en plus importante ainsi que de faits de harcèlement moral sous forme de remarques désobligeantes en vue de le contraindre à démissionner.

Les intimés précisent que l’appelante s’est vue contrainte de constituer un dossier de licenciement pour motif grave après avoir été confrontée à la « résistance » de Monsieur L.G..

a) Rappel des principes applicables.

Si l’article 63 de la loi du 3 juillet 1978 détermine les  conditions auxquelles doit répondre le licenciement d’un ouvrier pour ne pas être qualifié d’abusif et fixe le montant de l’indemnité à laquelle le travailleur peut prétendre dans l’hypothèse où la mesure de licenciement dont il a été victime a été qualifiée d’abusive, par contre, il n’existe aucune disposition de droit social traitant du licenciement abusif des employés.

C’est dès lors en vertu de principes de droit commun consacrés par l’article 1134 du Code civil que le licenciement d’un employé peut être qualifié d’abusif.

La Cour de céans a résumé adéquatement la notion d’abus du droit de rupture et les éléments qui doivent être prouvés par l’employé pour que des dommages et intérêts lui soient alloués à ce titre :

« L’employé licencié qui se prétend victime d’un licenciement abusif ne peut se contenter d’invoquer que celui-ci s’appuie sur des motifs non avérés, voire des motifs inexistants mais doit apporter la preuve certaine que l’acte juridique qu’est la rupture est concrètement constitutif d’un abus de droit, soit qu’il est totalement disproportionné par rapport à l’intérêt servi, soit qu’il est révélateur d’une intention de nuire, soit qu’il détourne le droit de sa fonction sociale, soit encore qu’il révèle un comportement anormal et qu’il est, par ailleurs, générateur dans son chef de préjudice distinct de celui que répare forfaitairement l’indemnité compensatoire de préavis » (C.T. Mons, 21/04/1994, J.L.M.B., 1994, p. 1409).

L’abus du droit de licencier un employé repose, dès lors, sur l’existence d’une faute commise par un employeur à l’occasion de l’exercice du droit de licencier, d’un dommage et d’un lien de causalité entre la faute et le dommage (C.T. Mons, 11/12/2000, J.T.T., 2001, p. 77).

Au terme de sa note d’observation publiée sous l’arrêt de la Cour de cassation rendu le 19/09/1983 (Cass., 19/09/1983, Pas. 1984, I, p. 55 et R.C.J.B. 1986, p. 282, Obs. J.L. FAGNART « L’exécution de bonne foi des conventions »), J.L. FAGNART fait observer que la Cour de cassation reconnaît un contenu autonome de l’article 1134 du Code civil qui « constitue une disposition qui régit, de façon effective, le comportement des parties dans l’exécution des contrats ».

J.L. FAGNART conclut sa note d’observation en faisant valoir « qu’alors qu’il est de bon goût aujourd’hui de proclamer que l’individu ne peut exercer ses droits qu’en fonction de l’intérêt d’autrui ou de l’intérêt général, l’arrêt du 19/09/1983 de la Cour de cassation décide qu’il est légitime pour une partie d’exercer son droit dans son seul intérêt personnel, chacun pouvant user des droits avec égoïsme et nuire légitimement aux autres, à condition qu’il n’y ait pas d’abus ».

Le droit de licenciement constitue un « droit – fonction », c’est-à-dire un droit dont l’employeur peut et doit faire usage seulement pour le plus grand bien de son entreprise, l’employeur en y recourant occasionnant, par la force des choses, un préjudice financier à son cocontractant de sorte qu’il ne peut utiliser ce droit dans une autre perspective (notamment à titre de représailles à l’encontre d’une revendication légitime formulée par le travailleur).

D’autre part, relève du souverain pouvoir d’appréciation de l’employeur, le soin d’engager la procédure de licenciement, les Cours et Tribunaux étant en effet sans pouvoir pour contrôler l’opportunité d’une décision patronale et, partant, s’immiscer dans l’organisation et la gestion d’une entreprise sous réserve, toutefois, de la vérification de l’absence d’abus de droit.

En effet, il ne découle cependant pas de ce pouvoir discrétionnaire que l’employeur puisse, s’écartant de tout impératif de gestion, décider d’une mesure de licenciement que rien ne justifierait, hormis une volonté de porter préjudice à un travailleur.

Aux fins de compléter ou de préciser les types de situation révélatrice d’abus de droit, il s’impose de rappeler que le caractère abusif du licenciement pourra également être déduit des circonstances entourant celui-ci, étant entendu qu’un licenciement ne peut être opéré dans des conditions de nature à porter atteinte à la compétence, à la réputation, au crédit ou à l’honorabilité du travailleur ou se dérouler dans un contexte empreint de vexation ou d’humiliation pour le travailleur.

b) Application des principes au cas d’espèce.

La rupture du contrat pour motif grave ne revêt pas automatiquement un caractère abusif lorsque les motifs se révèlent tardifs, dépourvus de gravité ou, encore, lorsque l’employeur ne peut établir le fait invoqué ou son caractère de gravité.

Il appartient, en tout état de cause, au travailleur de rapporter la preuve  de l’abus (Voyez Ch. E. Clesse, « Le licenciement abusif », Etudes pratiques de droit social, Ed. Kluwer, 2005, p. 17).

En l’espèce, force est à la Cour de constater que les intimés restent en défaut de prouver les éléments constitutifs de l’abus de droit et, notamment, la constitution d’un dossier de licenciement, pour motif grave aux fins de se séparer « à bon compte » de Monsieur L.G..

L’appelante était, à tout le moins, légitimement en droit de manifester son désappointement à la suite de l’imputation comptable erronée imputée à Monsieur L.G., fait non susceptible d’être contesté dès lors qu’il a été constaté par le vérificateur  L., attaché au bureau d’expertise comptable G., chargé du contrôle externe de la comptabilité de l’appelante et ce même si ce fait n’a jamais été qualifié en tant que tel de fautif par l’appelante : ce fait constitue une erreur d’encodage comptable  qui a pu engender un sentiment d’insatisfaction sur la qualité des prestations fournies par Monsieur L.G..

Lier un licenciement à l’appréciation de la qualité du travail (toute subjective que puisse être une appréciation de la qualité des prestations fournies) entre dans les limites du droit de résiliation de l’employeur (voyez : J. CLESSE et A. MORTIER, « Le contrôle des motifs du licenciement et le licenciement abusif des employés » p.35 in « Le licenciement abusif », Actes du colloque du 06/03/09 organisé par la Conférence du Jeune Barreau de Charleroi, Ed. Anthemis).

L’appel incident des intimés doit être déclaré non fondé et le jugement querellé être confirmé quant à ce.

1.4. Quant aux chefs de demande non tranchés par le premier juge.

Les intimés sollicitent la Cour qu’elle réserve à statuer sur les chefs de demande non tranchés par le premier juge (complément de prime de fin d’année, rectification du formulaire C4 et complément de pécule de sortie) et qu’elle renvoie la cause au premier juge « pour prosécution ».

Cette demande se heurte au principe dévolutif de l’appel consacré par l’article 1068 alinéa 1 du Code judiciaire.

La Cour de céans est saisie d’office des chefs de demande non tranchés par le premier juge, dans les limites du principe dispositif, et se voit contrainte de renvoyer la cause ainsi limitée au rôle particulier  aux fins de permettre aux  intimés de préciser leur demande au moyen de tous documents probants.

****

PAR CES MOTIFS, 

La Cour du travail statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Déclare l’appel principal recevable mais non fondé ;

Confirme le jugement querellé en ce qu’il a condamné l’appelante à verser aux intimés une indemnité compensatoire de préavis fixée à 31.005 euros bruts, dont à déduire les prélèvements sociaux et fiscaux, augmentée des intérêts de retard sous la seule émendation que les intérêts de retard au taux légal sont dus par l’appelante sur les montants nets dus couvrant la période s’étendant du 29/04/04 au 30/06/05 et sur les montants bruts à partir du 01/07/05 jusqu’à parfait paiement ;

Confirme le jugement querellé en ce qu’il a déclaré la demande reconventionnelle formée par l’appelante recevable mais non fondée ;

Déclare l’appel incident recevable mais non fondé et confirme le jugement entrepris quant à ce ; 

Se saisissant par l’effet dévolutif de l’appel des chefs de demande non tranchés par le premier juge, renvoie la cause ainsi limitée au rôle particulier de la chambre ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique extraordinaire du 14 septembre 2009 par le Président de la 2ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre ;

Madame M. DISCEPOLI, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur Cl. CHARON, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







